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Cet ouvrage clôt une trilogie consacrée à la montée de la violence en France. Le premier, « Sur la violence en France », a décrit les processus psychiques à l’œuvre chez les sujets violents, en particulier chez les adolescents. Le deuxième, « Faire face à la violence en France », a approfondi cette compréhension, proposé des réponses concrètes, et a obtenu le prix Akropolis 2021 de l’Association nationale des auditeurs de l’Institut des hautes études de la sécurité et de la justice. Ce dernier et troisième volet montre comment l’augmentation actuelle de la violence ne peut être combattue qu’à partir d’un véritable projet de société.



I. Violence des mineurs et perte d’un projet de société
« Est-ce que c’est foutu ? » me demande crûment un journaliste à propos des comportements violents de plus en plus fréquents dans notre société. Je ne sais pas. Peut-être. Le temps presse, sur quels points du territoire français sommes-nous encore en sécurité ? Beaucoup de citoyens en sont réduits à se soumettre ou à espérer que la violence tombera ailleurs que sur eux. Or le président de la République actuel n’a jamais réalisé la gravité du problème. Beaucoup de politiques et de juges n’ont pas non plus saisi l’importance de sanctuariser l’intégrité du corps humain, de le préserver des attaques. Les agresseurs ne sont pas les seuls à pouvoir être barbares ; ceux qui ne protègent pas le corps rendent barbare une société, la nôtre.
 
 
Jamais une telle situation ne s’est présentée dans l’histoire de notre pays : une montée importante des actes violents s’accompagne d’une érosion de la peine, sous l’effet de modifications législatives successives et d’un changement de mentalité.
 
Mon propos concerne essentiellement les mineurs, mais leur violence ne s’arrête pas par miracle à 18 ans. Plusieurs précautions doivent être prises pour aborder cette question complexe.
 
Tout d’abord, il faut préciser que le terme « mineur délinquant » recouvre des réalités différentes et ne peut plus être utilisé de manière générale. La définition qu’en donne la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)1, « un mineur en conflit avec la loi ou en danger », ne rend plus compte de la totalité de la réalité actuelle. Elle ne concerne que des adolescents qui savent qu’ils transgressent la loi par des comportements d’absentéisme scolaire, d’atteinte aux biens tels que le vol et le vandalisme, l’usage de drogues, les incivilités. Ils n’ont souvent pas rencontré les interdits cohérents indispensables dans leur milieu familial et c’est à leur propos qu’on parle de choc d’autorité. Mais les mineurs extrêmement violents se situent dans un autre registre, réfractaire au rétablissement de l’autorité « éducative ». Pour eux, il n’est pas question de conflit avec la loi car ces auteurs n’ont aucune loi dans la tête à part celle du plus fort ou celle du clan ou du quartier, donc pour eux les forces de l’ordre ne représentent pas la loi, mais ne sont qu’une source d’ennuis. Pour ces sujets, les mots « obéir » et « obtempérer » n’ont littéralement aucun sens, et quand, avec une réelle curiosité, je questionne un de ces adolescents âgés de 15 ans qui conduisait une voiture volée en lui demandant pourquoi il ne s’est pas arrêté quand un policier le lui a demandé, il me répond : « Je fais ce que je veux. » Ces mineurs ont une structure psychique particulière, pour certains d’entre eux la vie d’autrui n’a pas de valeur, comme pour le jeune kosovar de 15 ans, auteur de plusieurs agressions gravissimes, qui me déclare : « Il est mort, eh bien, il est mort », avec un haussement d’épaules. Certains mineurs expliquent même avoir fait une tentative d’homicide « pour voir ce que cela fait de tuer quelqu’un ». Je parle ici de ce que j’appelle la violence gratuite, c’est-à-dire une violence qui n’est pas motivée par le vol ; ou une violence totalement démesurée par rapport à la prédation escomptée. Le terme « ultraviolence » utilisé par les médias fait référence à cette disproportion entre la motivation des actes commis et leur gravité, c’est-à-dire le déchaînement de force qui amène à frapper « jusqu’au bout ». Je préfère garder le terme de « violence extrême » que j’utilise depuis le début de mes recherches, extrême car l’auteur ne peut pas aller plus loin dans l’intensité de ses coups. Le but n’est pas de prendre l’ascendant, de mettre une « correction », mais d’éliminer l’autre pour une longue durée ou définitivement.
 
Résumons. De plus en plus de mineurs, de plus en plus jeunes, commettent des actes violents sans culpabilité, sans aucune conscience de ce qui est bien ou mal, permis ou défendu. Certains parents n’ont pas pour but de préparer leur enfant à intégrer la société, tant par des apprentissages que par des comportements adaptés à la présence d’autrui, mais souhaitent avant tout les maintenir physiquement proches d’eux. Et il existe encore beaucoup d’autres configurations. Ces parents et mineurs ne sont le plus souvent sensibles qu’à des interdits matérialisés, et pas à la parole ou au dialogue. La prise en charge de ces situations nécessite des dispositifs complexes, coûteux, avec des professionnels très motivés, pour des résultats aléatoires. Face à cela, nous avons de plus en plus renoncé à imposer les conditions nécessaires à ce qu’une vie comportant moins de risques d’agressions soit possible dans notre pays. Et le raisonnement politique et judiciaire « classique », imprégné au fond de l’idée de rédemption, n’est pas adapté parce que ces sujets ne s’inscrivent pas dans le même monde de pensée que nous.
 
La deuxième précaution découle de ce qui précède. La violence a changé de nature, et par conséquent, il faut reconnaître que l’argument de l’immaturité de l’adolescence, qui est au centre de la compréhension de la délinquance depuis l’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante, n’est plus pertinent dans de nombreuses situations. De plus en plus souvent, les actes commis par les mineurs les plus violents ont débuté dès la maternelle et se situent dans un continuum. Et au début de l’adolescence, la force physique augmentant, la dangerosité s’accroît. Les adultes qui font et appliquent les lois continuent de raisonner en référence à leur propre adolescence ou à celle de leurs enfants plutôt bien élevés, aux bêtises qu’on peut commettre à cet âge qui ne portent pas atteinte au corps d’autrui, qui n’ont pas fait couler le sang, et qu’il ne faut pas dramatiser ; de même que la justice a une indulgence incroyable envers des délits routiers gravissimes parce que nous avons tous fait un jour une erreur de conduite.
 
Une dernière précaution consiste à cesser de penser au cas par cas. Ce mode de raisonnement entraîne une perte du sens global de ce qui est en train de se produire, et empêche toute synthèse permettant une prise de position de la société.
 
Il est évident que le nouveau Code pénal des mineurs, imprégné d’une représentation angélique et idéologique des adolescents auteurs de délits, a sa part dans la dégradation actuelle. Un aperçu : ce texte entré en vigueur en septembre 2021 interdit les peines de prison de moins d’un mois, alors que des magistrats m’en ont décrit l’efficacité pour certains mineurs et que les courtes peines étaient encore enseignées à l’École nationale de la magistrature en 2002. L’échec de ce Code hors réalité, qui protège plus les mineurs que les citoyens, était totalement prévisible, il en sera question plus loin. Mais s’il a aggravé la situation, on ne peut cependant lui attribuer toutes les difficultés actuelles. L’augmentation de la violence des mineurs lui est bien antérieure (Berger, 2008).
Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi la situation est-elle si grave ? Quelles solutions peut-on envisager ?
 
La tentation est grande d’accuser de cette dégradation un groupe professionnel particulier. La réalité est plus complexe, chaque groupe est partagé entre des opinions divergentes, certains juges des enfants, éducateurs, psychologues prônent des positions beaucoup plus fermes que d’autres, des clivages existent dans les équipes, aussi bien que dans la pensée de chaque professionnel : cet agresseur a 14 ans, une sanction pénale ferme risque-t-elle d’entraver son développement psychique et son insertion dans la société ? Mais sans sanction va-t-il mesurer la gravité de la blessure qu’il a infligée, avec en plus le risque de récidive ? Tout se brouille. La réalité, c’est que nous n’avons pas d’axe directeur. Or si l’attente de nombreux citoyens est un durcissement des peines, le problème est plus complexe. Car certes, si pour retrouver une cohérence de pensée et d’action, une révolution de la justice pénale des mineurs est indispensable, elle doit s’inscrire dans une orientation générale, un projet de société affirmé reposant sur deux principes qui fondent la notion de sécurité et de vivre ensemble dans tout groupe organisé.
1) Le respect absolu de l’intégrité physique de toute personne
La justice pénale devrait être centrée sur la victime, c’est-à-dire sur la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique. Centrer davantage la justice sur l’acte et ses conséquences que sur l’auteur serait une véritable révolution pénale.

2) La nécessité d’interdits clairs, fermes, car ils sont structurants du psychisme des individus et de la vie en groupe
Certes le premier besoin fondamental d’un enfant est de « pouvoir disposer, dans son entourage immédiat, d’adultes lui fournissant un environnement affectif stable et sécurisant, capables de comprendre ses moments d’inquiétude et de les apaiser2 ». Mais un autre besoin fondamental, moins souligné, est de rencontrer « un cadre de règles et de limites. L’enjeu est l’intériorisation par l’enfant d’un ensemble de codes et de valeurs au service de son adaptation et de son insertion sociale. Est aussi en jeu la capacité de l’enfant à se réguler sur le plan comportemental de manière à ne pas être envahi par ses émotions, mais à pouvoir les reconnaître et les exprimer, sans agresser ses proches ou ses pairs3 ». Il s’agit là de contraintes, même si elles peuvent être souples et non excessives pendant l’enfance, qui aboutissent à la double face de l’interdit : interne, « je dois me retenir de faire tel acte » ; externe, « je n’ai pas le droit de faire cet acte ». Et si un sujet n’a pas bénéficié de limites claires mises à ses actes violents, ce devrait être le rôle de la justice de pallier cette lacune de l’environnement. On peut alors se demander, par exemple, à quoi sert à un mineur violent placé en centre éducatif fermé (CEF) d’avoir la possibilité, on pourrait presque dire le droit, de ne pas respecter trois fois son contrôle judiciaire avant qu’une sanction plus importante soit prise. Renoncement à la fermeté confondue idéologiquement avec de la répression ?
On fera probablement remarquer que beaucoup de personnes sont déjà d’accord avec ces principes et que j’enfonce des portes ouvertes. Peut-être, mais cela ne se traduit pas dans la réalité. C’est pourquoi j’ajoute que la révolution pénale consiste à considérer qu’ils devraient être prioritaires, ce qui n’est pas le cas actuellement.
Sans une réflexion de fond sur ce projet de société, la violence continuera à croître, et ce qui suit dans cet ouvrage ne sera qu’un catalogue de mesures, certes nécessaires et cohérentes, mais sans valeur fondatrice. Et l’action de tous les professionnels impliqués ne peut prendre sens que s’ils peuvent s’étayer sur un axe qui leur donne en priorité le mandat de protéger ses membres, y compris en aidant les éventuels agresseurs à modifier leur comportement. Et ce projet devrait être enseigné dans les différents lieux de formation concernés.
 
L’expérience professionnelle qui légitime mes propos : pendant trente-cinq ans, j’ai dirigé le seul service de pédopsychiatrie français dédié à la prise en charge des enfants de moins de 12 ans extrêmement violents, puis j’ai travaillé pendant sept ans comme pédopsychiatre dans un centre éducatif renforcé (CER4) recevant des mineurs violents placés judiciairement, et je suis actuellement consultant pour une structure spécialisée dans l’accueil d’adolescents dits « incasables » car ayant mis en échec les autres institutions. Par ailleurs, j’exerce depuis dix ans comme psychiatre d’adultes dans un service de réadaptation fonctionnelle recevant, entre autres, des victimes d’agression. Ce parcours m’a permis de constater à quel point le refus de prendre en compte le savoir dont nous disposons concernant le fonctionnement psychique individuel et familial des mineurs violents entrave la prise de conscience de la gravité du problème. Sans cesse, l’idéologie empêche de regarder le réel, nous le payons maintenant.


1. La Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) est une branche du ministère de la Justice constituée d’intervenants mandatés par le juge des enfants pour prendre en charge des mineurs sous la main de justice.
2. « Démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de l’enfant », M.-P. Martin-Blachais, 2017, rapport qui accompagne la loi de mars 2016 sur la protection de l’enfance, p. 55.
3. Ibid.
4. Mesures judiciaires de plus en plus contenantes : admission en foyer, puis en centre éducatif renforcé (CER), puis en centre éducatif fermé (CEF), puis en établissement pénitentiaire pour mineur (EPM), puis en quartier pour mineurs en maison d’arrêt (QM).
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